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Infiltration islamiste dans les structures de protection de l'enfance
Question écrite n° 7385

Texte de la question

Mme Géraldine Grangier alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur les
dérives graves constatées dans les foyers pour mineurs placés et sur l'infiltration islamiste dans certaines
structures de protection de l'enfance. Depuis plusieurs mois, des magistrats, des professionnels de terrain ainsi
que des chercheurs alertent sur l'ampleur inquiétante de la radicalisation islamiste chez des mineurs pris en
charge par l'aide sociale à l'enfance (ASE) et la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). Ce phénomène ne
relève plus du simple signal faible, mais constitue désormais un risque structurant pour l'ordre public, la sécurité
des mineurs concernés et la cohésion nationale. Des faits récents, tels que l'agression antisémite d'un rabbin à
Orléans par un adolescent de 16 ans ou les interpellations de jeunes mineurs projetant des attentats ou diffusant
de la propagande djihadiste, révèlent une montée alarmante de la radicalisation en milieu protégé. La
vulnérabilité de ces jeunes, souvent issus de parcours traumatiques ou de ruptures familiales, les expose à
l'emprise de réseaux islamistes organisés, parfois sous couvert d'associations caritatives. Le quasi-abandon
dont ils font l'objet à l'approche de leur majorité les livre au prosélytisme, à la prostitution, aux trafics et à
l'endoctrinement religieux. Des magistrats dénoncent également l'incapacité de l'État à garantir un accueil digne,
sécurisé et adapté, notamment pour les mineurs rapatriés de Syrie. Des enfants non francophones, souffrant de
troubles psychologiques graves, sont placés sans précaution particulière dans des foyers d'urgence, parfois
livrés à eux-mêmes sans interprète ni accompagnement spécialisé. Ce déni de prise en charge alimente
l'exclusion, la défiance et renforce le terreau idéologique des mouvements islamistes radicaux. Les foyers
d'urgence, par leur absence de sécurisation et leur sous-encadrement chronique, deviennent des zones de non-
droit. Les éducateurs, déjà submergés, ne disposent ni des moyens, ni des outils de formation adaptés pour
répondre à la complexité des situations. Le groupe d'appui neutralité (GAN), censé jouer un rôle de veille, est
presque inopérant, avec seulement 12 saisines pour 200 signalements en 2023. Les référents laïcité-
citoyenneté (RLC), présents à temps partiel, n'ont pas d'obligation de signalement aux services de police ou de
renseignement. Il en résulte une carence grave dans la détection et le traitement des signaux de radicalisation.
Pire encore, plusieurs dérives préoccupantes sont désormais bien documentées : menus halal systématisés
pour « éviter des tensions », organisation de prières islamiques par des éducateurs proches des Frères
musulmans, port du voile non encadré ou encore interdiction faite aux filles de participer à certains cours de
sport. Le principe de neutralité, pourtant consacré par la loi du 24 août 2021, est ainsi quotidiennement bafoué,
dans des établissements financés sur fonds publics, sans réaction suffisante des pouvoirs publics. Cette
situation est d'autant plus préoccupante que certaines ONG actives dans ces secteurs sont soupçonnées de
liens idéologiques et financiers avec des structures islamistes internationales. Le cas du Secours islamique
France (SIF), proche du réseau Islamic Relief Worldwide - lui-même interdit dans plusieurs pays pour ses
accointances avec le Hamas - pose de sérieuses questions. En 2023, cette ONG affichait près de 84 millions
d'euros de produits d'exploitation, dont plus de 43 millions issus de la générosité du public et intervenait en
priorité auprès des mineurs. Le flou persistant sur la traçabilité et les bénéficiaires réels de ces financements
appelle à une vigilance accrue. Elle lui demande si le Gouvernement entend diligenter une enquête
indépendante sur les atteintes à la neutralité, les manquements à la protection des mineurs et les soupçons
d'infiltration islamiste dans les foyers relevant de l'ASE et de la PJJ et s'il envisage une réforme de fond, incluant
un encadrement renforcé des structures, une formation obligatoire à la laïcité pour tous les intervenants et un
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protocole clair de coopération avec les services de renseignement, pour mettre fin à ces dérives contraires aux
principes de la République.
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